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 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de remercier le Président du 
Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant la 
République démocratique du Congo, ainsi que le Groupe d’experts pour leur rapport 
établi en application du paragraphe 10 de ladite résolution (S/2004/551). 

 Ledit rapport confirme les thèses de mon gouvernement sur la présence 
continue des Forces de défense rwandaises, lesquelles ne se sont jamais retirées du 
territoire de la République démocratique du Congo malgré l’annonce de retrait tant 
médiatisée par M. Paul Kagamé, Président de la République rwandaise, devant le 
Conseil de sécurité en 2002, et ce, en violation flagrante des résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité sur la situation en République démocratique du Congo. 

 Cette présence continue rwandaise, aux motifs cachés de continuation 
d’exploitation illégale des ressources naturelles et de toutes formes de richesses de 
la République démocratique du Congo, est doublée de visées irrédentistes avérées 
de certaines autorités au sein du Gouvernement de ce pays agresseur. 

 Cette politique explique également les velléités sécessionnistes d’un reliquat 
de responsables civils et militaires de l’ancienne rébellion du RCD-Goma, 
appendice du Rwanda, retranchés à Goma aux ordres de Kigali. 

 Mon gouvernement invite le Conseil de sécurité à faire fi des pseudo-démentis 
et affabulations, pratiques érigées en règle de défense et auxquelles la nomenklatura 
rwandaise a malheureusement habitué la communauté internationale. En effet, le 
régime rwandais depuis sa prise de pouvoir n’a eu de cesse de démontrer, avec 
succès faut-il le reconnaître, sa maîtrise du mensonge et de la désinformation, 
notamment en brandissant l’illusion de la persécution pour fait d’un génocide dont 
de multiples témoignages et différents rapports du Secrétaire général (S/1994/1125 
et S/1994/1405) ont prouvé à suffisance sa complicité. 

 Mon gouvernement fait siennes les recommandations du rapport du Groupe 
d’experts et demande que le Conseil de sécurité en prenne dûment acte. 

 Mon gouvernement souhaite en outre que, cette fois-ci, le Conseil de sécurité, 
en tant qu’organe principal des Nations Unies chargé du maintien de la paix et de la 
sécurité internationale, prenne ses responsabilités, notamment en appliquant, à 
l’instar de ce qui est fait actuellement pour les terroristes de Al-Qaida et autres 
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sympathisants, des sanctions exemplaires et individuelles à l’endroit des dirigeants 
du régime en place à Kigali. Mon gouvernement pense plus particulièrement à des 
mesures d’interdiction de voyager, de gel des avoirs dans les banques, ainsi qu’à un 
embargo sur les armes pour mettre définitivement fin au récidivisme notoire et aux 
provocations arrogantes de ce régime longtemps resté à la solde de l’impunité. 

 Mon gouvernement voudrait inviter le Conseil de sécurité, dans toutes les 
mesures qu’il voudra bien prendre à l’endroit des irresponsables et sanguinaires au 
sein du Gouvernement et des Forces armées de la République rwandaise, à épargner 
et à tout mettre en œuvre en vue de protéger la population amie et sœur du Rwanda, 
laquelle subit avec un courage exemplaire les affres de l’instabilité causée par ses 
dirigeants autoproclamés et mal élus. 

 Enfin, mon gouvernement invite le Conseil de sécurité à se pencher sur le sort 
des organisations non gouvernementales de défense des droits de l’homme et à 
exiger du Gouvernement rwandais qu’il respecte les droits de l’homme, cesse de 
harceler les activistes des droits de l’homme qui abattent un travail remarquable 
dans le rétablissement de la vérité, notamment en mettant fin aux accusations de 
révisionnisme et de divisionnisme, lesquelles accusations équivalent dans ce pays à 
une sentence de mort. 

 Mon gouvernement vous prie de bien vouloir faire circuler la présente comme 
document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(signé) Atoki Ileka 

 


